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V, M 
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RÉPUBLIQUE FwÇis 

PREFET DE REGION ILE-DE-FRANCE 
PREFET DE PARIS 

Agence régionale de santé 
Ile-de-France 

Délégation départementale 
de Paris 

dossier n°: 18050244 

ARRÊTÉ 

prescrivant les mesures pour mettre fin au danger imminent pour la santé publique constaté 
dans le logement situé bâtiment D, 1 étage, porte gauche, 

de l'immeuble sis 199 rue du Faubourg Saint-Martin à Paris berne 

LE PRÉFET DE LA RÉGION D'ILE-DE-FRANCE, 
PRÉFET DE PARIS, 

Officier de la Légion d'honneur 
Commandeur de l'ordre national du Mérite 

Vu le code de la santé publique, et notamment son article L.1311-4, modifié par l'article 18 de la loi de 
santé publique n° 2004-806 du 9 août 2004, et complété par l'ordonnance n° 2005-1566 du 
15 décembre 2005 relative à la lutte contre l'habitat insalubre ou dangereux; 

Vu l'arrêté interpréfectoral n° 79-561 du 20 novembre 1979 modifié par les arrêtés n° 82-10468 du 
4juin 1982, n° 86-10377 du 23 avril 1986 et n° 89-10266 du 3 avril 1989, portant règlement sanitaire 
départemental de Paris, et notamment son article 51 

Vu l'arrêté préfectoral n°75-2018-05-14-001 du 14 mai 2018 portant délégation de signature à 
Monsieur Christophe DEVYS, Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé d'lle-de-France, à 
Madame Marie-Noëlle VILLEDIEU, déléguée départementale de Paris et à divers agents placés sous 
leur autorité; 

Vu le rapport du service technique de l'habitat de la ville de Paris, en date du 28 mai 2018, constatant 
l'urgence de prendre les mesures prescrites ci-dessous dans le logement situé bâtiment D, 1  e étage, 
porte gauche de l'immeuble sis 199 rue du Faubourg Saint-Martin à Paris 10ème,  propriété unique de la 
SCI 199 rue du Faubourg Saint Martin, domiciliée au 26 rue Pastourelle 75003 PARIS, dont la gérance 
est assurée par le Cabinet SAFAR, domicilié 48 avenue de la Grande Armée à Paris 16eme;  

Considérant qu'il ressort notamment du rapport du service technique de l'habitat de la ville de Paris en 
date du 28 mai 2018 susvisé que l'installation électrique est dangereuse, non protégée et non mise en 
sécurité, que le logement ne dispose pas de tableau électrique et qu'il n'est équipé d'aucun disjoncteur 
différentiel; 

Considérant que l'origine de l'alimentation électrique du logement semble provenir des parties 
communes, que la distribution est constituée d'un câble électrique de faible section sur lequel sont 
raccordées plusieurs prises de courant 

Considérant que cette installation électrique présente un risque d'incendie 

Millénaire 2 - 35, rue de la Gare, 75935 PARIS CEDEX 19 —01 44 02 09 00 
www.iledefi-aiice.ars.sante.fr  
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Considérant que la situation visée dans le rapport du service technique de l'habitat de la ville de Paris, 
en date du 28 mai 2018, constitue un danger imminent pour la santé des occupants et du voisinage; 

Considérant qu'il y a lieu de réaliser d'urgence les mesures destinées à faire cesser le danger ponctuel 
imminent constaté; 

Sur proposition de la déléguée départementale de Paris, de l'Agence Régionale de Santé lie-de-
France; 

ARRÊTE 

Article 1. - Il est fait injonction à la SCI 199 rue du Faubourg Saint Martin, domiciliée au 26 rue 
Pastourelle à Paris 3eme  de se conformer dans un délai de 8 JOURS à compter de la notification du 
présent arrêté, aux dispositions suivantes dans le logement situé bâtiment D, 1er  étage, porte gauche, de 
l'immeuble sis 199 rue du Faubourg Saint-Martin à Paris bôme :  

1. afin de faire cesser l'insécurité des personnes, assurer la sécurité des installations 
électriques particulières de manière qu'elles ne puissent être la cause de trouble pour la 
santé des occupants. Prendre toutes dispositions pour permettre la remise en service en 
toute sécurité des installations, notamment par le passage du Consuel ou de tout 
organisme reconnu par les autorités publiques (bureau de contrôle technique) et fournir 
une attestation de conformité. 

2. exécuter tous les travaux annexes strictement nécessaires, à titre de complément direct 
des travaux prescrits ci-dessus, et sans lesquels ces derniers demeureraient inefficaces. 

Ces mesures devront être réalisées avec toutes les précautions nécessaires pour préserver la santé des 
personnes (notamment les risques liés au plomb ou à l'amiante). 

Article 2. - A défaut pour la personne mentionnée à l'article le' du présent arrêté de se conformer aux 
dispositions ci-dessus dans le délai imparti, après constatation faite et procès-verbal dressé par 
l'inspecteur de salubrité du service technique de l'habitat de la ville de Paris, il sera procédé d'office aux 
mesures nécessaires, dans les conditions énoncées à l'article L.1311-4 du code de la santé publique, et 
ce à ses risques et périls, sans préjudice des poursuites pénales qui pourront éventuellement être 
exercées sur la base des articles L.1312-1 et L.1312-2 du code de la santé publique. 

Article 3. - La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif, soit gracieux auprès du 
préfet de la région Ile-de-France, préfet de Paris (Agence régionale de Santé Ile-de-France, Délégation 
départementale de Paris - sise Millénaire 2, 35 rue de la Gare, 75935 PARIS CEDEX 19), soit 
hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé (Direction générale de la santé —EA2 - sise, 
14, avenue Duquesne, 75350 PARIS 07 SP) dans les deux mois suivant sa notification pour les 
destinataires de la présente décision, ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région d'Ile-de-France, préfecture de Paris et de la préfecture de police pour les autres 
personnes, qui y auraient intérêt légitime. 

L'absence de réponse au terme d'un délai de deux mois pour le préfet de la région d'lle-de-France, 
préfet de Paris et le ministre chargé de la santé, vaut rejet implicite. 

Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Paris (7, rue de 
Jouy - 75181 PARIS CEDEX 04) dans le délai de deux mois à compter de la notification de la décision, 
ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région d'IIe-de-France, 
préfecture de Paris et de la préfecture de police. 

Toutefois, l'exercice d'un recours administratif aura pour effet d'interrompre le délai de recours 
contentieux, qui recommencera à courir à compter de la réception de la décision valant rejet de la 
demande. 

Article 4. - Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
d'lle-de-France, préfecture de Paris et de la préfecture de police, accessible sur le site Internet de la 
préfecture de Paris : www.prefectures-regions.gouv.fr/ile-de-France/.  

Millénaire 2- 35, rue de la Gare, 75935 PARIS CEDEX 19-01 44 02 0900 
www.iledefrance.ars.sante.fr  
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Article 5. - Le préfet de la région d'lle-de-France, préfet de Paris, la déléguée départementale de Paris, 
de l'Agence Régionale de Santé Ile-de-France, le maire de Paris sont chargés chacun en ce qui le 
concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à la SCI 199 rue du Faubourg Saint Martin, 
en qualité de propriétaire unique. 

Fait à Paris, le  2 9 MAI 2018 

Pour le préfet de la région Ile-de-France, 
préfet de Paris, 
et par délégation, 
la déléguée départementale de Paris, 

Marie-Noëlle 	DIEU— 
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ASSISTANCEHÔPITAUX 
PUBLIQUE  eeDE  PARIS 

SECRETARIAT GENERAL 

Arrêté directorial modifiant l'arrêté directorial n°2012016-0007 du 16 janvier 2012, fixant la 
composition de la commission de surveillance du groupe hospitalier hôpitaux 
universitaires Paris Centre (Cochin - Broca - Hôtel Dieu) 

Le directeur général 
de l'Assistance publique - hôpitaux de Paris 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 6143-7, L. 6147-1, L. 6147-6, 
R. 6147-1 et suivants, 

Vu l'arrêté directorial n°75-2017-10-25-010 du 25 octobre 2017, relatif à la mise à jour du 
règlement intérieur type de l'Assistance publique - hôpitaux de Paris: 

Vu l'arrêté directorial n°2012016-0007 du 16 janvier 2012, fixant la composition de la 
commission de surveillance du groupe hospitalier hôpitaux universitaires Paris Centre 
(Cochin - Broca - Hôtel Dieu), 

Le secrétaire général entendu. 

ARRETE 

ARTICLE 1: 

L'article 1 de l'arrêté directorial n°2012016-0007 du 16 janvier 2012 susvisé, est modifié 
comme suit 

2. en qualité de maires de la commune et des arrondissements où se situe le site du groupe 
hospitalier, ou leurs représentants: 

Mme Anne HIDALGO, maire de Paris 
M. Ariel WEIL, maire du 4°°  arrondissement 
M. Jérôme COUMET, maire du 13eTbe arrondissement 
Mme Carme PETIT, maire du 14 arrondissement 

ARTICLE 2 

L'article 1 2. de l'arrêté n° 2014176-0008 du 25 juin 2014 est abrogé. 

ARTICLE 3 

Cet arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région d'lle-de 
France, préfecture de Paris. 

Fait à Paris, le 	29 MAI 201 

artiC nHlRSH 
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r 
Liberté Égalité Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE PARIS 

DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL, ET DE 
L'EMPLOI ILE-DE-FRANCE 

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedexl9 

idf-ut75.sap@direccte.gouv.fr  

Arrêté modifiant l'agrément 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 811395979 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.7232-1 à R.7232-11 et D.7231-1; 

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail; 

Vu l'agrément du 12/1012015 accordé à l'organisme 02 Paris 13; 

Vu la demande de modification d'agrément présentée le 29 mars 2018, par Madame Anne BEAUREGARD en 
qualité de Responsable d'Agence 

Le préfet de Paris 

Arrête: 

Article let 

L'agrément de l'organisme 02 Paris 13, dont l'établissement principal est situé 7-9 boulevard Arago 75013 
PARIS, accordé pour une durée de cinq ans à compter du 12 octobre 2015 porte également, à compter du 29 
mars 2018, sur les activités suivantes selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants 

• Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (mode prestataire et 
mandataire) - (75) 

• Accompagnement hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) (mode prestataire et mandataire) - (75) 

L'échéance de l'agrément reste inchangée. 

Article 2 

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses 
activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification 
préalable de son agrément. 

Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra 
solliciter une modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention. 

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est 
agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité départementale. 

Article 3 

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé 

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à 
R.7232-9 du code du travail 

- ne respecte pas tes dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail 

- exerce d'autres activités que celles pour lesquelles il a été agréé 

- ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail. 
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Article 4 

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du travail 
et L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir 
droit à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de 
toute autre (ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article 
L.7232-1-2). 

Article 5 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Il peut, dans les deux mois à compter de se notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DIRECCTE - Unité Départementale de Paris ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de 
l'économie - direction générale des entreprises - mission des services è la personne, 6 rue Louise Weiss, 
75703 Paris cedex 13. 

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification en saisissant Tribunal administratif de Paris 7 rue de Jouy 75181 Paris cedex 04. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

Paris, 1e6 avril 2018 

Pour le Préfet de la région d'lle-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE dIle-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe 

B E RT 
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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, 

DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 

DU TRAVAIL, ET DE 
L'EMPLOI ILE-DE-FRANCE 

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 

35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19 

idf-ut75.sap@direccte.gouv.fr  

Liberté Égalité Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE PARIS 

Arrêté modifiant l'agrément 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 811368786 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.7232-1 à R.7232-11 et D.7231-1 

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail; 

Vu l'agrément du 12/10/2015 accordé à l'organisme 02 PARIS 18; 

Vu la demande de modification d'agrément présentée le 29 mars 2018, par Madame Lucille TESSIER en 
qualité de Responsable d'Agence 

Le préfet de Paris 

Arrête: 

Article 1er 

L'agrément de l'organisme 02 PARIS 18, dont l'établissement principal est situé 133 rue Ordener 75018 
PARIS, accordé pour une durée de cinq ans à compter du 12 octobre 2015 porte également, à compter du 29 
mars 2018, sur les activités suivantes selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants 

• Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (mode prestataire et 
mandataire) - (75) 

• Accompagnement hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) (mode prestataire et mandataire) - (75) 

L'échéance de l'agrément reste inchangée. 

Article 2 

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses 
activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification 
préalable de son agrément. 

Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra 
solliciter une modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention. 

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est 
agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité départementale. 

Article 3 

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé 

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à 
R.7232-9 du code du travail. 

- ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 

- exerce d'autres activités que celles pour lesquelles il a été agréé, 

- ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail. 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l'emploi - Unité territoriale de Paris - 75-2018-04-06-014 - Arrêté 
modificatif d'agrément SAP -02 PARIS 18 (Modif) 14 



Article 4 

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L,7233-2 du code du travail 
et L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir 
droit à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de 
toute autre (ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article 
L.7232-1-2). 

Article 5 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DIRECCTE - Unité Départementale de Paris ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de 
l'économie - direction générale des entreprises - mission des services à la personne, 6 rue Louise Weiss, 
75703 Paris cedex 13. 

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification en saisissant Tribunal administratif de Paris 7 rue de Jouy 75181 Paris cedex 04. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

Paris, le 6 avril 2018 

Pour le Préfet de la région d'lle-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'lle-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe 

Isabelle Cf-IABBERT 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de 

la consommation, du travail et de l'emploi - Unité 

territoriale de Paris 

75-2018-04-06-007 

Récépissé de déclaration SAP - ACOCA Tess 

Direction régionale des entrcprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l'emploi - Unité territoriale de Paris - 75-2018-04-06-007 - 
Récépissé de déclaration SAP - ACOCA Tcss 16 



DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL, ET DE 
L'EMPLOI ILE-DE-FRANCE 

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19 

idf-ut75.sapdireccte.gouv.fr  

lu,  im 
Liberté 	• Fraternité  

RPUBUQLJE FRANÇAISE 

PREFET DE PARIS 

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 837860071 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

LE PREFET DE PARIS 

CONSTATE: 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 13 mars 2018 par Mademoiselle ACOCA Tess, en qualité de micro-
entrepreneur, pour l'organisme dont le siège social est situé 52, rue du Ranelagh 75016 PARIS et enregistré 
sous le N° SAP 837860071 pour les activités suivantes 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire 

Garde d'enfants de + 3 ans à domicile 

- 	Accompagnement des enfants de + 3 ans, en dehors de leur domicile 

Soutien scolaire ou cours à domicile 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R,7232-20 du code du travail. 

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Paris, le 6 avril 2018 

Pour le Préfet de la région d'lle-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE dl le-de-France, 

Par subdélégation, I Directrice Adjointe 

lsabellejtt 	BERT 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de 

la consommation, du travail et de l'emploi - Unité 

territoriale de Paris 

75-2018-04-06-011 

Récépissé de déclaration SAP - CAZAUX Charles 
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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL, ET DE 
L'EMPLOI ILE-DE-FRANCE 

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedexl9 

idf-ut75.sap@direccie.gouv.fr  

im 
Liberté • Égaillé Fraternité 

RÉPOBLIQIJE FRANÇAISE 

PREFET DE PARIS 

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 833245061 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

LE PREFET DE PARIS 

CONSTATE: 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 11 mars 2018 par Monsieur CAZAUX Charles, en qualité de micro-entrepreneur, 
pour l'organisme CAZAUX Charles dont le siège social est situé 91, rue de l'Abbé Groult 75015 PARIS et 
enregistré sous le N° SAP 833245061pour les activités suivantes 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire 

- 	Garde d'enfants de + 3 ans à domicile 

- Accompagnement des enfants de + 3 ans, en dehors de leur domicile 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles ft7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Paris, le 6 avril 2018 

Pour le Préfet de la région d'lle-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'lle-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe 

Isabelle C1-IABERT 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de 

la consommation, du travail et de l'emploi - Unité 

territoriale de Paris 

75-2018-04-06-008 

Récépissé de déclaration SAP - KAHALEH Fadi 
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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL, ET DE 
L'EMPLOI ILE-DE-FRANCE 

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedexl9 

idf-ut75.sap©direccte.gouv. fr  

lu,  im 
Liberté  Êgali, Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE PARIS 

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 808844336 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

LE PREFET DE PARIS 

CONSTATE: 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 13 mars 2018 par Monsieur KAHALEH Fadi, en qualité d'entrepreneur 
individuel, pour l'organisme « Best cleaner services » dont le siège social est situé 50, rue Broca 75005 
PARIS et enregistré sous le N° SAP 808844336 pour les activités suivantes 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire 

Entretien de la maison et travaux ménagers 

- 	Petits travaux de jardinage 

Travaux de petit bricolage 

Préparation de repas à domicile 

Livraison de repas à domicile 

- 	Livraison de courses à domicile 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Paris, le 6 avril 2018 

Pour le Préfet de la région dIle-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'lle-de-France, 

Par subdélégation, la,irectrice Adjointe 

Isabelle CERT 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l'emploi - Unité territoriale de Paris - 75-2018-04-06-008 - 
Récépissé de déclaration SAP - KAHALEH Fadi 21 



Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de 

la consommation, du travail et de l'emploi - Unité 

territoriale de Paris 

75-2018-04-06-009 

Récépissé de déclaration SAP - KOLLE EPOSSI Adèle 
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DIRECTION REGIONALE CES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL, ET DE 
L'EMPLOI ILE-DE-FRANCE 

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19 

idf-ut75-sap@direccte.gouv.fr  

lu—,  im 
Liber:! Égalité ' FrdtelwiitÉ 

RPIJBLIQ!JE FRANÇAISE 

PREFET DE PARIS 

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 835232919 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

LE PREFET DE PARIS 

CONSTATE 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 12 mars 2018 par Madame KOLLE EPOSSI Adèle, en qualité de micro-
entrepreneur, pour l'organisme KOLLE EPOSSI Adèle dont le siège social est situé 92, boulevard du 
Montparnasse 75014 PARIS et enregistré sous le N° SAP 835232919 pour les activités suivantes: 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire 

- Garde d'enfants de + 3 ans à domicile 

Accompagnement des enfants de + 3 ans, en dehors de leur domicile 

- Soutien scolaire ou cours à domicile 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Paris, le 6 avril 2018 

Pour le Préfet de la région d'lle-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France, 

Par subdélégation, la Çirectrice Adjointe 

Isabelle 	ERT 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de 

la consommation, du travail et de l'emploi - Unité 

territoriale de Paris 

75-2018-04-06-012 

Récépissé de déclaration SAP - 02 PARIS 13 
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il 
Liberté Égalité • Fraternité  

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE PARIS 

DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL, ET DE 
L'EMPLOI ILE-DE-FRANCE 

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19 

la!-ut75.sap@d!reccte.gouv. fr 

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 811395979 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
0.7233-1 à D.7233-5; 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article 0.312-6-2 

Vu l'agrément en date du 1tr  janvier 2016 à l'organisme 02 Paris 13; 

Vu l'autorisation du conseil départemental de Paris en date du 12 octobre 2015; 

Le préfet de Paris 

Constate 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECOTE - unité 
départementale de Paris le 29 mars 2018 par Madame Anne BEAUREGARD en qualité de Responsable 
d'Agence, pour l'organisme 02 Paris 13 dont l'établissement principal est situé 7-9 boulevard Arago 75013 
PARIS et enregistré sous le N SAP8 11395979 pour les activités suivantes 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration Mode prestataire et mandataire 

* Entretien de la maison et travaux ménagers 
• Petits travaux de jardinage 

• Travaux de petit bricolage 

• Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile 
• Soutien scolaire ou cours à domicile 
• Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 
• Livraison de courses à domicile 
• Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage) 
• Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire 

• Assistance administrative à domicile 
• Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile 
• Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes qui ont besoin dune aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques) 
• Accompagnement des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 
• Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) 
(hors actes de soins relevant d'actes médicaux) 

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État - Mode prestataire et 
mandataire 

• Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (75) 

• Accompagnement hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) (75) 
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Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à autorisation Mode prestataire 

• Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à insertion sociale aux personnes âgées (hors 
actes de soins relevant d'actes médicaux) (75) 

• Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (75) 

• Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 
pathologies chroniques (75) 

• Accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (75) 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses 
activités. 

En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une 
autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le 
renouvellement de cette autorisation. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Paris, le 6 avril 2018 

Pour le Préfet de la région d'lle-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE dIle-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe 

Isabel lC,l-LA'BBERT 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de 

la consommation, du travail et de l'emploi - Unité 

territoriale de Paris 

75-2018-04-06-010 

Récépissé de déclaration SAP - PELLIER Alex 
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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL, ET DE 
L'EMPLOI ILE-DE-FRANCE 

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedexl9 

idf-ut75.sap@direccte.gouv.fr  

Iff'.B 
Llb'rr.' Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE PARIS 

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 822634846 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
0.7233-1 à D.7233-5, 

LE PREFET DE PARIS 

CONSTATE: 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECOTE - UNITE 
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 13 mars 2018 par Monsieur PELLIER Alex, en qualité de micro-entrepreneur, 
pour l'organisme PELLIER Alex dont le siège social est situé 14, rue Pierre Dupont 75010 PARIS et 
enregistré sous le N° SAP 822634846 pour les activités suivantes 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire 

- Soutien scolaire ou cours à domicile 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Paris, le 6 avril 2018 

Pour le Préfet de la région d'lle-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France, 

Par subdélégation, lÂDirectrice  Adjointe 

Isabelle aR'BERT 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de 

la consommation, du travail et de l'emploi - Unité 

territoriale de Paris 

75-2018-04-06-015 

Récépissé de déclaration SAP -02 PARIS 18 
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im 
Liber:! Égalité . Fraternité 

RÉPIFBLLQJJE FRANÇAISE 

PREFET DE PARIS 

DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL, ET DE 
L'EMPLOI ILE-DE-FRANCE 

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19 

idf-ut75.sap@direccte.gouv.fr  

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D7233-1 à D.7233-5; 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 

Vu l'agrément en date du 1 e janvier 2016 à l'organisme 02 PARIS 18; 

Vu l'autorisation du conseil départemental de Paris en date du 12 octobre 2015; 

Le préfet de Paris 

Constate: 

Qu'une déclaration d'activités de services à ta personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unité 
Départementale de Paris le 29 mars 2018 par Madame Lucille TESSIER en qualité de Responsable 
d'Agence, pour l'organisme 02 PARIS 18 dont l'établissement principal est situé 133 rue Ordener 75018 
PARIS et enregistré sous le N° SAP81 1368786 pour les activités suivantes: 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire et mandataire 

• Entretien de la maison et travaux ménagers 

• Petits travaux de jardinage 
• Travaux de petit bricolage 

• Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile 

• Soutien scolaire ou cours à domicile 
• Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 
• Livraison de courses à domicile 

• Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage) 

• Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire 
• Assistance administrative à domicile 

• Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile 

• Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques) 
• Accompagnement des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 

• Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) 
(hors actes de soins relevant d'actes médicaux) 

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État - Mode prestataire et 
mandataire 

• Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (75) 

• Accompagnement hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) (75) 
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Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à autorisation - Mode prestataire 

• Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors 
actes de soins relevant d'actes médicaux) (75) 

• Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (75) 
• Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 
pathologies chroniques (75) 

• Accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (75) 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 
dispositions de l'article R.7232-1 8 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses 
activités. 

En application de l'article D,312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une 
autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le 
renouvellement de cette autorisation. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Paris, le 6 avril 2018 

Pour le Préfet de la région d'lle-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE dile-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe 

RT 
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Direction régionale et interdépartementale de 

l'hébergement et du logement - Unité territoriale de Paris 

75-2018-05-28-007 

arrêté portant réquisition de l'aire d'accueil des gens de 

voyage appartenant à la Ville de Paris, sis route des 

Tribunes, 75016 
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1Jfr'rté  Égalité  • Fraternité  

RÉPUBLIQUE FRNÇMSE 

PREFET DE LA REGION ILE-DE-FRANCE 
PREFET DE PARIS 

ARRETE N° 

portant réquisition de locaux 

Le Préfet de la région cPIIe-de-France, 
Préfet de Paris, 

Officier de la Légion d'honneur 
Commandeur de l'Ordre National du Mérite 

Vu la loi du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure; 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 2215-1 

Considérant l'arrivée massive de demandeurs d'asile ou réfugiés sur la commune de Paris; 

Considérant que dans le cadre du dispositif d'accueil des demandeurs d'asile, il y a lieu de prendre 
toutes dispositions utilespour un hébergement dans des conditions décentes et dignes; 

Considérant que l'offre actuelle en places d'hébergement ne suffit pas à répondre à cet afflux massif; 

Considérant qu'au vu de l'urgence de la situation, le recours à la réquisition de locaux s'impose afin 
de prévenir tout trouble éventuel au bon ordre, à la salubrité, à la tranquillité et à la sécurité 
publique; 

Considérant que la Ville de Paris détient l'aire d'accueil des gens de voyage, Route des Tribunes, 
Paris 16',  pouvant remplir immédiatement les conditions d'un hébergement digne pour ces 
populations; 

Considérant que, compte tenu de l'ensemble de ces circonstances, le Préfet est fondé à mettre en 
oeuvre le pouvoir qu'il tient de l'article L. 2215-1 du code général des collectivités territoriales; 
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Paris, le 28 mai 2018 

Le Préfet de lagiôn clJIle-d-France, 
Préfet de Paris, 

Par dé 
Le préfet, secfréta 	rai  

de la préfecture de lai  rég jan dile-de-France 
préfectu4e d Paris 

ARRETE 

Article I : L'aire d'accueil des gens de voyage, située Route des Tribunes, Paris 16e  appartenant à la 
Ville de Paris, désignée en annexe I du présent arrêté est réquisitionnée. 

Article 2: Cette aire d'accueil désignée en annexe du présent arrêté est réquisitionnée à compter du 
30 mai 2018 pour une durée de quatere semaines, renouvelable. 

Article 3 : La Ville de Paris sera indemnisée dans la limite de la compensation des frais directs, 
matériels et certains résultant de l'application du présent arrêté. 

Les modalités opérationnelles feront l'objet d'une convention entre les services de l'Etat et 
l'association Aurore dont le siège social se situe 10 Rue Leibniz, 75018 Paris 

Article 4 : A défaut d'exécution du présent ordre de réquisition, il pourra être procédé à son 
exécution d'office. La personne requise s'expose aux sanctions pénales ou administratives prévues à 
l'article L.2215-1 4° du code général des collectivités territoriales. 

Article 5 : Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le Tribunal Administratif de 
Paris dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

Article 6 : Le préfet de la région d'Île-de-France, préfet de Paris et le directeur régional et 
interdépartemental de l'hébergement et du logement d'Île-de-France, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région d'Île-de-France, accessible sur le site internet de la préfecture: www.ile-de-
france.gouv.fr. 

François RA4/IER 
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ANNEXE 

Désignation des locaux requis 

Commune : Paris ime 

Rue 	: Route des Tribunes 
Nom d'emplacement: Aire daccueil des gens de voyage 

Description: espace de 3 762 m2, capacité 170 places 
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Direction régionale et interdépartementale de 

l'hébergement et du logement - Unité territoriale de Paris 

75-2018-05-28-003 

arrêté portant réquisition des locaux de la Ville de Paris, 

sis 29 rue de la Lancette,75012 
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Liberté EgIi: Fraternité 

RftUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE LARE GION JLE-DE.-FRANCE 
PREFET DE PARIS 

ARRETE N° 

portant réquisition de locaux 

Le Préfet de la région d'Ile-de-France, 
Préfet de Paris, 

Officier de la Légion d'honneur 
Commandeur de l'Ordre National du Mérite 

Vu la loi du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure; 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 2215-1 

Considérant l'arrivée massive de demandeurs d'asile ou réfugiés sur la commune de Paris; 

Considérant que dans le cadre du dispositif d'accueil des demandeurs d'asile, il y a lieu de prendre 
toutes dispositions utiles pour un hébergement dans des conditions décentes et dignes; 

Considérant que l'offre actuelle en places d'hébergement ne suffit pas à répondre à cet afflux massif; 

Considérant qu'au vu de l'urgence de la situation, le recours à la réquisition de locaux s'impose afin 
de prévenir tout trouble éventuel au bon ordre, à la salubrité, à la tranquillité et à la sécurité 
publique; 

Considérant que la Ville de Paris détient des locaux sis 29 Rue de la Lancette Paris 12' pouvant 
remplir immédiatement les conditions d'un hébergement digne pour ces populations; 

Considérant que, compte tenu de l'ensemble de ces circonstances, le Préfet est fondé à mettre en 
oeuvre le pouvoir qu'il tient de l'article L. 2215-1 du code général des collectivités territoriales; 
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ARRETE 

Article 1 : Les locaux sis 29 Rue de la lancette Paris 12' appartenant à la Ville de Paris et désignés 
en annexe I du présent arrêté sont réquisitionnés. 

Article 2; Les locaux désignés en annexe du présent arrêté sont réquisitionnés à compter du 30 mai 
2018 pour une durée de trois semaines, renouvelable. 

Article 3 : La Ville de Paris sera indemnisée dans la limite de la compensation des frais directs, 
matériels et certains résultant de l'application du présent arrêté. 	 r 

Les modalités opérationnelles feront l'objet d'une convention entre les services de 1'Etat et 
l'association Fondation de l'Armée de Salut (FADS) dont le siège social est situé 60 Rue des Frères 
Flavien, 75020 Paris. 

Article 4 : A défaut d'exécution du présent ordre de réquisition, il pourra être procédé à son 
exécution d'office. La personne requise s'expose aux sanctions pénales ou administratives prévues à 
l'article L.2215-1 4° du code général des collectivités territoriales. 

Article 5 : Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le Tribunal Administratif de 
Paris dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

Article 6 : Le préfet de la région d'Île-de-France, préfet de Paris et le directeur régional et 
interdépartemental de l'hébergement et du logement d'Île-de-France, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région d'Île-de-France, accessible sur le site internet de la préfecture: www.ile-de-
france.gouv.fr.  

Paris, le 28 mai 2018 

t\ L 
Le Préfet de la reion i, '1le-d-Irance, 
Préfet de Paris, 

Par déégatqn 
Le préfet, secj1rétaU e griraI 

de la préfecture de Ia1régèn d!ide-France 
préfectur de Pans 

François RAVIER 
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ANNEXE 

Désignation des locaux requis 

Commune : Paris 12ème 
Rue 	: Rue de la Lancette 
N° 	:29 

Description: gymnase de capacité de 120 places 
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Direction régionale et interdépartementale de 

l'hébergement et du logement - Unité territoriale de Paris 

75-2018-05-28-006 

arrêté portant réquisition des locaux de la Ville de Paris, sis 

10 rue Fragonard, 75017 
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Liberté É8alizé Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE LAREGION ILE-DE-FRANCE 
PREFET DE PARTS 

ARRETE N° 

portant réquisition de locaux 

Le Préfet de la région dIle-de-France, 
Préfet de Paris, 

Officier de la Légion d'honneur 
Commandeur de l'Ordre National du Mérite 

Vu la loi du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure; 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 2215-1 

Considérant l'arrivée massive de demandeurs d'asile ou réfugiés sur la commune de Paris; 

Considérant que dans le cadre du dispositif d'accueil des demandeurs d'asile, il y a lieu de prendre 
toutes dispositions utiles pour un hébergement dans des conditions décentes et dignes; 

Considérant que l'offre actuelle en places d'hébergement ne suffit pas à répondre à cet afflux massif; 

Considérant qu'au vu de l'urgence de la situation, le recours à la réquisition de locaux s'impose afin 
de prévenir tout trouble éventuel au bon ordre, à la salubrité, à la tranquillité et à la sécurité 
publique; 

Considérant que la Ville de Paris détient des locaux sis 10 Rue Fragonard, Paris 170  pouvant remplir 
immédiatement les conditions d'un hébergement digne pour ces populations; 

Considérant que, compte tenu de l'ensemble de ces circonstances, le Préfet est fondé à mettre en 
oeuvre le pouvoir qu'il tient de l'article L. 2215-1 du code général des collectivités territoriales; 
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A1RETE 

Article 1: Les locaux sis 10 Rue Fragonard, Paris 17  appartenant à la Ville de Paris et désignés en 
annexe I du présent arrêté sont réquisitionnés. 

Article 2 : Les locaux désignés en annexe du présent arrêté sont réquisitionnés à compter du 30 mai 
2018 pour une durée de trois semaines, renouvelable. 

Article 3 : La Ville de Paris sera indemnisée dans la limite de la compensation des frais directs, 
matériels et certains résultant de l'application du présent arrêté. 

Les modalités opérationnelles feront l'objet d'une convention entre les services de 1'Etat et 
l'association France Horizon dont le siège social est situé 5 Place du Colonel Fabien, 75010 Paris. 

Article 4 : A défaut d'exécution du présent ordre de réquisition, il pourra être procédé à son 
exécution d'office. La personne requise s'expose aux sanctions pénales ou administratives prévues à 
l'article L.2215-1 40  du code général des collectivités territoriales. 

Article 5 : Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le Tribunal Administratif de 
Paris dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

Article 6 : Le préfet de la région d'Île-de-France, préfet de Paris et le directeur régional et 
interdépartemental de l'hébergement et du logement d'Île-de-France, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région d'Île-de-France, accessible sur le site internet de la préfecture: www,ile-de-
france.gouv.fr. 

Paris, le 28 mai 2018 

Le Préfet de4la égi onl 'Île-c-France, 
Préfet de Paris, 

P,rdé1atiOfl, 
Le préf4 secr .1ï\néraI 

de la préfecture 1e la 'gion c('llede-France 
prôt cturz de Paris 

François RAVIER 
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ANNEXE 

Désignation des locaux requis 

Commune : Paris 17 
Rue 	: Rue Fragonard 
N° 	:10 

Description: gymnase de capacité de 130 places 
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Direction régionale et interdépartementale de 

l'hébergement et du logement - Unité territoriale de Paris 

75-2018-05-28-005 

arrêté portant réquisition des locaux de la Ville de Paris, sis 

33 rue du Cdt René Mouchotte, 75014 
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Liberté Égalité Fraternré  

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE LA REGION ILB-DE-FRANCE 
PREFET DE PARIS 

ARRETE N° 	 r 

portant réquisition de locaux 

Le Préfet de la région d'Ile-de-France, 
Préfet de Paris, 

Officier de la Légion d'honneur 
Commandeur de l'Ordre National du Mérite 

Vu la loi du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure; 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 2215-1; 

Considérant l'arrivée massive de demandeurs d'asile ou réfugiés sur la commune de Paris; 

Considérant que dans le cadre du dispositif d'accueil des demandeurs d'asile, il y a lieu de prendre 
toutes dispositions utiles pour un hébergement dans des conditions décentes et dignes; 

Considérant que l'offre actuelle en places d'hébergement ne suffit pas à répondre à cet afflux massif; 

Considérant qu'au vu de l'urgence de la situation, le recours à la réquisition de locaux s'impose afin 
de prévenir tout trouble éventuel au bon ordre, à la salubrité, à la tranquillité et à la sécurité 
publique; 

Considérant que la Ville de Paris détient des locaux sis 33 Rue du Commandant René Mouchotte, 
Paris 14' pouvant remplir immédiatement les conditions d'un hébergement digne pour ces 
populations; 

Considérant que, compte tenu de l'ensemble de ces circonstances, le Préfet est fondé à mettre en 
oeuvre le pouvoir qu'il tient de l'article L. 2215-1 du code général des collectivités territoriales; 
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Paris, le 28 mai 2018 

Le Préfet de l 
Préfet de Paris, 

P 
Lepréf 

de la préfecture 
pré 

rance, 

éa1or1,  
crétaire général 

n cI!e-de-Franc 
ure de Paris 

ARRETE 

Article 1: Les locaux sis 33 rue du Commandant René Mouchotte, Paris 14" appartenant à la Ville 
de Paris et désignés en annexe I du présent arrêté sont réquisitionnés. 

Article 2 : Les locaux désignés en annexe du présent arrêté sont réquisitionnés à compter du 30 mai 
2018 pour une durée de trois semaines, renouvelable. 

Article 3 : La Ville de Paris sera indemnisée dans la limite de la compensation des frais directs, 
matériels et certains résultant de l'application du présent arrêté. 

Les modalités opérationnelles feront l'objet d'une convention entre les services de FEtat et 
l'association CASP dont le siège social est situé 20 Rue Santerre, 75012 Paris. 

Article 4 A défaut d'exécution du présent ordre de réquisition, il pourra être procédé à son 
exécution d'office. La personne requise s'expose aux sanctions pénales ou administratives prévues à 
l'article L.2215-1 4° du code général des collectivités territoriales. 

Article 5 : Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le Tribunal Administratif de 
Paris dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

Article 6 : Le préfet de la région d'Île-de-France, préfet de Paris et le directeur régional et 
interdépartemental de l'hébergement et du logement d'île-de-France, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région d'Île-de-France, accessible sur le site internet de la préfecture: www.ile-de-
france.gouv.fr. 

Frnoïs RAVIER 
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ANNEXE 

Désignation des locaux requis 

Commune : Paris 14' 
Rue 	: Rue du Commandant René Mouchotte 
N° 	:33 

Description: gymnase de capacité de 130 places 
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Direction régionale et interdépartementale de 

l'hébergement et du logement - Unité territoriale de Paris 

75-2018-05-28-004 

arrêté portant réquisition des locaux de la Ville de Paris, sis 

5 bd Kellermann, 75013 
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Liberté Égalité Fraierritté 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE LAREGION ILE-DE-FRANCE 
PREFET DE PARIS 

ARRETE N° 

portant réquisition de locaux 

Le Préfet de la région d'Ile-de-France, 
Préfet de Paris, 

Officier de la Légion d'honneur 
Commandeur de l'Ordre National du Mérite 

Vu la loi du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure; 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 2215-1; 

Considérant l'arrivée massive de demandeurs d'asile ou réfugiés sur la commune de Paris; 

Considérant que dans le cadre du dispositif d'accueil des demandeurs d'asile, il y a lieu de prendre 
toutes dispositions utiles pour un hébergement dans des conditions décentes et dignes 

Considérant que l'offre actuelle en places d'hébergement ne suffit pas à répondre à cet afflux massif; 

Considérant qu'au vu de l'urgence de la situation, le recours à la réquisition de locaux s'impose afin 
de prévenir tout trouble éventuel au bon ordre, à la salubrité, à la tranquillité et à la sécurité 
publique; 

Considérant que la Ville de Paris détient des locaux sis 5 Bd Kellerman, Paris 13  pouvant remplir 
immédiatement les conditions d'un hébergement digne pour ces populations; 

Considérant que, compte tenu de l'ensemble de ces circonstances, le Préfet est fondé à mettre en 
oeuvre le pouvoir qu'il tient de l'article L. 2215 -1 du code général des collectivités territoriales; 
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ARRETE 

Article 1: Les locaux sis 5 Bd Kelleiniann Paris 13' appartenant à la Ville de Paris et désignés en 
annexe I du présent arrêté sont réquisitionnés 

Article 2 : Les locaux désignés en annexe du présent arrêté sont réquisitionnés à compter du 30 mai 
2018 pour une durée de trois semaines, renouvelable; 

Article 3: La Ville de Paris sera indemnisée dans la limite de la compensation des frais directs, 
matériels et certains résultant de l'application du présent arrêté. 

Les modalités opérationnelles feront l'objet dune convention entre les services de l'Etat et 
l'association Alteralia dont le siège social est situé 51 Rue de la Commune de Paris, 93300 
Aubervilliers. 

Article 4 : A défaut d'exécution du présent ordre de réquisition, il pourra être procédé à son 
exécution d'office. La personne requise s'expose aux sanctions pénales ou administratives prévues à 
l'article L.2215-1 40  du code général des collectivités territoriales. 

Article 5 : Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le Tribunal Administratif de 
Paris dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

Article 6 : Le préfet de la région d'Île-de-France, préfet de Paris et le directeur régional et 
interdépartemental de l'hébergement et du logement d'Île-de-France, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région d'Île-de-France, accessible sur le site internet de la préfecture: www.ile-de-
france.gouv.fr. 

Paris, le 28 mai 2019 

Le Préfet de 1a-é9î 
Préfet de Paris, 

Pa 
Le préfet, 

de Ta préfecture 
préfe 

le-d-France, 

atarI, 
taireénéraI 

pri d1Ie-de-Franc 
ans 

Frarço RAVIER 
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ANNEXE 

Désignation des locaux requis 

Commune :Paris 1 3 
Rue 	: Bd Kellermann 
N° 	:5 

Description: gymnase de capacité de 130 places 
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Préfecture de Police 

75-2018-05-11-008 

Arrêté n°DOM2010091R1 accordant l'agrément pour 

l'exercice de l'activité de domiciliation d'entreprises à la 

société CREA BOX. 
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PREFECTURE DE POLICE 

4e BUREAU 
DIRECTION DE LA POLICE GENERALE 

CABINET 

ARRÊTÉ n° DOM201009IRL 

LE PRÉFET DE POLICE 

VU la Directive 2005/60/CE du Parlement et du Conseil du 26 octobre 2005 relative à la prévention de 
l'utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme; 

VU le Code de commerce, notamment ses articles L. 123-10 à L. 123-11-8 et R. 123-166-1 à 
R. 123-171; 

VU le Code monétaire et financier, notamment ses articles L. 561-2, L. 561-37 à L. 561-43 et R. 561-39 
àR, 561-50; 

VU l'Ordonnance n°2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l'utilisation du système 
financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme, notamment son article 
20; 

VU le Décret n°2009-1695 du 30 décembre 2009 relatif à l'agrément des domiciliataires d'entreprises 
soumises à immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers 
notamment son article 4; 

VU l'arrêté n° D0M2010091 du 21/01/2011, autorisant la société CREA BOX à exercer l'activité de 
domiciliation pour une durée de 6 ans dans les locaux de l'établissement sis 101 boulevard Poniatowski 
75012 PARIS 

VU la demande parvenue dans mes services le 06/03/2018 et complétée en dernier lieu le 24/04/2018, 
formulée par Monsieur FEKI ALT Mohamcd Ridha, agissant pour le compte de la société précitée, 
faisant état de son souhait de voir renouvelé l'arrêté susvisé; 

Considérant le dossier présenté par Monsieur FEKI ALI Mohamed Ridha agissant pour le compte de la 
société en vue d'obtenir le renouvellement de l'agrément préfectoral prévu à l'article L123-11-3 du code 
de commerce; 

REPUBLIQUE FRANÇAISE  
Liberté Egalité Fraternité 

?RPEcru,te DE Pnt n'i  -9, boulevard du Palain - 75195 PARIS CEDEX 04- Tél. :01 5371 5371 ou 0153735373 

Serveur vocal: OS 910122 22 (0.225 €Ia minute) 

hup:/fwww.prefectare-police-paris.interieur.goUV.fr  - rn6l : courriel.prefecturepolicepaxis@interieur.goUV.& 
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Pour le Préf. 
rIe Direct 

La 

et. prr 
r de la i.: 

du 4 ø 

J 

Considérant les pièces produites par le pétitionnaire; 

Considérant que ladite société dispose de locaux dans son établissement principal; 

Considérant que ladite société met à disposition des personnes domiciliées des locaux dotés d'une pièce 
propre à assurer la confidentialité nécessaire et à permettre une réunion régulière des organes chargés de 
la direction, de l'administration ou de la surveillance de l'entreprise conformément à l'article R 123-168 
du code de commerce; 

Sur proposition du Directeur de la Police Générale: 

ARRÊTE 

Article jer 
- L'agrément accordant l'exercice de l'activité de domiciliation d'entreprises à la société 

CREA BOX, répertorié sous le n DOM20 10091, est renouvelé, à compter de la date de notification du 
présent arrêté, pour une nouvelle durée de 6 ans, au profit du siège social et établissement principal 
de ladite société sis 101 boulevard Poniatowski 75012 PARIS. 

Article 2 - Tout changement substantiel intervenu sur les éléments qui permettent de vérifier le respect 
des conditions réglementaires prévues par la délivrance de l'agrément et qui peuvent notamment 
concerner le titulaire de l'agrément, les locaux et les moyens selon lesquels le titulaire dispose des 
locaux (bail, titre de propriété....), doit être déclaré, sans délai, et suivi d'une mise en conformité et 
envoi des justificatifs imposés par l'article R123-166-2 du code de commerce, au 4e  Bureau de la 
Direction de la Police Générale, 36 rue des Morillons 75015 PARTS. 

Article 3 .- Le Directeur de la Police Générale est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Paris et de la Préfecture de Police. 

Fait àParjs le ' 	MM 
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Préfecture de Police 

75-2018-05-23-015 

Arrêté n°D0M2010153R1 accordant l'agrément pour 

l'exercice de l'activité de domiciliation d'entreprises à la 

société M.D.E. 
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PREFECTURE DE POLICE 

CABINET 
DIRECTION DE LA POLICE GENERALE 

4 BUREAU 

ARRÊTÉ no  D0M2010153 Ri 

LE PRÉFET DE POLICE 

VU la directive 2005/60ICE du Parlement et du Conseil du 26 octobre 2005 relative à la prévention de 
l'utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme; 

VU le code de commerce, notamment ses articles L123-10 à L123-11-8 et R23-166-1 à R123-171; 

VII le code monétaire et financier, notamment ses articles L561-2, L561-37 à L561-43 et R561-39 à 

R561-50; 

VU l'ordonnance du 30janvier 2009 relative à la prévention de l'utilisation du système financier aux fins 
de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme, notamment son article 20; 

VU le décret du 30 décembre 2009 relatif à l'agrément des domiciliataires d'entreprises soumises à 
immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers notamment son 

article 4; 

VU l'arrêté du 24/02/2011 autorisant l'exercice de l'activité de domiciliation à la société M.D.E. dans 

les locaux de son siège social sis 70 rue Cortambert 75016 PARIS; 

VU la demande parvenue dans mes services le 13/01/2017, complétée en dernier lieu le 13/03/2018., 
formulée par Mme Stéphanic JOSSER.MOZ, agissant pour le compte de la société précitée, faisant état 
de son souhait de voir renouvelé l'arrêté susvisé, en vue d'obtenir l'agrément préfectoral prévu à l'article 

Li 23-1 1-3 du code de commerce; 

Considérant les pièces produites par le pétitionnaire; 

Considérant que ladite agence dispose de locaux dans son siège social; 

Considérant que ladite société met à disposition des personnes domiciliées des locaux dotés d'une pièce 
propre à assurer la confidentialité nécessaire et à permettre une réunion régulière des organes chargés de 
la direction, de l'administration ou de la surveillance de l'entreprise conformément à l'article L123-11-3 

du code de commerce; 

Sur proposition du Directeur de la police générale: 

REPUBLIQIJE FRANÇAISE  
Liberté Ega1té Fraternité 

PREFECTUREDEPOLICE - 9, boulevard du Palais -75195 PARIS CEDEX 04 -T61-:0153 715371. o1101 53735313 
Serveur vocal: 08 91 01 2222 (0225 6 l minue) 

- nlél:couniel.prefecturepolicepads@interieur.gouvfr  

Préfecture de Police - 75-2018-05-23-015 - A rrêté  n°D0M2010153R1 accordant l'agrément pour l'exercice de l'activité de domiciliation d'entreprises à la société 
MDL 56 



ARRÊTE 

Article 1" - L'agrément accordant l'exercice de l'activité de domiciliation commerciale à la société 
M.D.E. , répertorié sous le n° D0M2010153 pour son siège social sis 70 rue Cortambert 75016 
PARIS, est renouvelé à compter de la date de notification du présent arrêté, pour une nouvelle durée 
de 6 ans. 

Article 2 - Tout changement substantiel intervenu sur les éléments qui permettent de vérifier le respect 
des conditions réglementaires prévues par la délivrance de l'agrément et qui peuvent notamment 
concerner le titulaire de l'agrément, les locaux et les moyens selon lesquels le titulaire dispose des 
locaux (bail, titre de propriété...,), doit être déclaré, sans délai, et suivi d'une mise en conformité et 
envoi des justificatifs imposés par l'article R123-166-2 du code de commerce, au 4e  Bureau de la 
Direction de la police générale, 36 rue des Morillons 75015 PARIS. 

Article 3 - Le Directeur de la police générale est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Paris et de la Préfecture de Police. 

Fait à Paris, le 2 3 MAI 2018 

Pour le,Méft et par délé9stion  
Pour le Cjncteur d la Police G6nértle /La chef du ''' bureau 

/ 
eZISU- G 7 
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Préfecture de Police 

75-2018-05-07-014 

Arrêté n°D0M2010236R1 accordant l'agrément pour 

l'exercice de l'activité de domiciliation d'entreprises à la 

société ILEA. 
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PREF'ECTURE DE POLICE 

CABllET4E BUREAU 

DIRECTION DE LA POLICE GENERALE 

ARRÊTÉ 0  D0M2010236R1 

LE PRÉFET DE POLICE 

VU la directive 2005/60ICE du Parlement et du Conseil du 26 octobre 2005 relative à la prévention de 
l'utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme; 

VU le code de commerce, notamment ses articles L123-10 à L123-1 I-8 et R23-166-1 à R123-171 

VU le code monétaire et financier, notamment ses articles L561-2, L561-37 à L561-43 et R561-39 à 
R561-50; 

VU l'ordonnance du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l'utilisation du système financier aux 
fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme, notamment son article 20; 

VU le décret du 30 décembre 2009 relatif à l'agrément des domiciliataires d'entreprises soumises à 
immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers notamment son 
article 4; 

VU l'arrêté du 23/11/2011 autorisant l'exercice de l'activité de domiciliation à la société ILEA dans les 
locaux de son siège social sis 66 rue de Rome 75008 PARIS; 

Vii la demande parvenue dans mes services le 23/04/20 18, complétée le 02/05/2018, formulée par 
Madame TAVARES Anabella, gérante de la société précitée, faisant état de son souhait de voir 
renouvelé l'arrêté susvisé; 

VU le dossier présenté par Madame TAVARES Anabella, agissant pour le compte de la société TLEA, 
en vue d'obtenir agrément préfectoral prévu à l'article L123-11-3 du code de commerce; 

Considérant les pièces produites par le pétitionnaire; 

Considérant que ladite société dispose de locaux dans son établissement 

e 

z 
e 

REPUBLIQUE FRANÇAISE 
Liberté Egalité Fraternité 

PREFECTtJRB De POLICE -  9, boulevard du Palais - 75195 PARTS CEDEX 04- TéL :01 53715371 ou 01 53735373 

-serveur vocal: 08 91 0122 22 (0225 €la minute) 
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Considérant que ladite société met à disposition des personnes domiciliées des locaux dotés d'une pièce - 	- 	propre-* assureri confidentialité nécessaire et à permettre une réunion régulière des organes chargés-de 
la direction, de ['administration ou de la surveillance de l'entreprise conformément à l'article L123-11-3 
du code de commerce; 

Sur proposition du Directeur de la police générale: 

ARRÊTE 

Article 1" - L'agrément accordant l'exercice de l'activité de domiciliation commerciale à la société 
IILEA, répertorié sous le n° DOM201 0236 pour son siège social sis 66 rue de Rome 75008 PARIS est 
renouvelé à compter de la date de notification du présent arrêté, pour une nouvelle durée de 6 ans. 

Article 2 - Tout changement substantiel intervenu sur les éléments qui permettent de vérifier le respect 
des conditions réglementaires prévues par la délivrance de l'agrément et qui. peuvent notamment 
concerner le titulaire de l'agrément, les locaux et les moyens selon lesquels le titulaire dispose des 
locaux (bail, titre de propriété_.), doit être déclaré, sans délai, et suivi d'une mise en conformité et 
envoi des justificatifs, conformément à l'article L123-11-3  du code de commerce, au 4e  Bureau de la 
Direction de la police générale, 36 rue des Morillons 75015 PARIS. 

Article 3 - Le Directeur de la police générale est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Paris et de la Préfecturede Po'llçe. 

Fait à Paris, le 	7 MAI 2018 

Pour le Préfet t par déat10 
Pour le Dir'ecteurde la Police Générale 

-Le chef du 	bureau 

,$erre ZISU - G 7 
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Préfecture de Police 

75-2018-05-23-013 

Arrêté n°D0M2010273R1 accordant l'agrément pour 

l'exercice de l'activité de domiciliation d'entreprises à la 

société LILLE EUROPE BUSINESS CENTRE. 
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PREFECTIRE DE POLICE 

4e BUREAU 
DIRECTION DE LA POLICE GENERALE 

CABINET 

ARRÊTÉ n° D0M2010273R1 

LE PRÉFET DE POLICE 

VU la Directive 2005/60/CE du Parlement et du Conseil du 26 octobre 2005 relative à. la 
prévention de l'utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et 
de financement du terrorisme; 

VU le Code de commerce, notamment ses articles L. 123-10 à L. 123-11-8 et R. 123-

166-1 à R. 123-171; 

VU le Code monétaire et financier, notamment ses articles L. 561-2, L. 561-37 à L. 561-

43 et R. 561-39 àR. 561-50; 

Vii l'Ordonnance n°2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l'utilisation 
du système financier aux fins  de blanchiment de capitaux et de financement du 

terrorisme, notamment son article 20; 

VU le Décret n020091695 du 30 décembre 2009 relatif à. l'agrément des domiciliataires 
d'entreprises soumises à immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au 
répertoire des métiers notamment son article 4; 

VU l'arrêté n° D0M2010273 du 23/04/2012, autorisant la société LILLE EUROPE 

BUSINESS CENTRE à exercer l'activité de domiciliation pour une durée de 6 ans 

dans les locaux de son établissement secondaire sis 253 boulevard du Leeds 59777 

LILLE; 

VU la demande parvenue dans mes services le 02/05/2018, formulée par Monsieur 
PAULO Dias, agissant pour le compte de la société précitée, faisant état de son souhait 

de voir renouvelé l'arrêté susvisé; 

Considérant le dossier présenté par Monsieur PAULO Dias agissant pour le compte de 
la société en vue d'obtenir le renouvellement de l'agrément préfectoral prévu à l'article 
L123-11-3 du code de commerce; 

REPU BLIQUE FRANÇAISE 
Liberté Egalité Fraternité 

PREC1UBBDE Pouca -9, boulevard du Palais -75195 PARIS CEDEX 04 - T1. 0153 715371 ou 0153 73 53 73 

Serveur vocal: 08 91 01 2222 (0,225 «la minute) 

http://www.prefecture-police-paxis.iflteLieUr.gOUV.fr  - in1: courrie1.prcfcetuiepolicepari3@interidUr.gOUV.fr  
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Considérant les pièces produites par le pétitionnaire; 

Considérant que ladite société dispose de locaux dans son établissement principal sis 72 
rue du Faubourg Saint Honoré 75008 PARIS; 

Considérant que ladite société met à disposition des personnes domiciliées des locaux 
dotés d'une pièce propre à assurer la confidentialité nécessaire et à permettre une 
réunion régulière des organes chargés de la direction, de l'administration ou de la 
surveillance de l'entreprise conformément à l'article R 123-168 du code de commerce; 

Sur proposition du Directeur de la Police Générale: 

ARRÊTE 

Article 1e - L'agrément accordant l'exercice de l'activité de domiciliation 
d'entreprises à la société LILLE EUROPE BUSINESS CENTRE, répertorié sous le 
n° DOM201 0273, est renouvelé, à compter de la date de notification du présent arrêté, 
pour une nouvelle durée de 6 ans, pour son établissement secondaire sis 253 
boulevard du Leeds 59777 LILLE. 

Article 2 - Tout changement substantiel intervenu sur les éléments qui permettent de 
vérifier le respect des conditions réglementaires prévues par la délivrance de l'agrément 
et qui peuvent notamment concerner le titulaire de l'agrément, les locaux et les moyens 
selon lesquels le titulaire dispose des locaux (bail, titre de propriété....), doit être 
déclaré, sans délai, et suivi d'une mise en conformité et envoi des justificatifs imposés 
par l'article R123-166-2 du code de commerce, au 4e  Bureau de la Direction de la 
Police Générale, 36 rue des Morillons 75015 PARIS. 

Article 3 - Le Directeur de la Police Générale est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Paris et de la 
Préfecture de Police. 

Fait à Paris, le 12 3 1141 281 
Pour le réftpardéjéga 

PŒJrDir8ctdeJa Police Généra 
Le cpér du14erne bureau 
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Préfecture de Police 

75-2018-05-23-012 

Arrêté n°D0M2010274R1 accordant l'agrément pour 

l'exercice de l'activité de domiciliation d'entreprises à la 

société GARE DU MANS BUSINESS CENTRE. 
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PREF'ECTURE DE POLICE 
4e  BUREAU 

DIRECTION DE LA POLICE GENERALE 
CABINET 

ARRÊTÉ n0  D0M2010274R1 

LE PRÉFET DE POLICE 

VU la Directive 2005/60/CB du Parlement et du Conseil du 26 octobre 2005 relative à la 
prévention de l'utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et 
de financement du terrorisme; 

VII le Code de commerce, notamment ses articles L. 123-10 à L. 123-11-8 et R. 123-
166-I à R. 123-171; 

VU le Code monétaire et financier, notamment ses articles L. 561-2, L. 561-37 à L. 561-
43 et R. 561-39 à R. 561-50; 

Vii l'Ordonnance n°2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l'utilisation 
du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du 
terrorisme, notamment son article 20; 

VU le Décret n°2009-1695 du 30 décembre 2009 relatif à l'agrément des doniiciliataires 
d'entreprises soumises à immatriculation au registre du commerce et des Sociétés ou au 
répertoire des métiers notamment son article 4; 

VU l'arrêté n° D0M2010274 du 27/07/2012, autorisant la société GARE DU MANS 
BUSINESS CENTRE à exercer l'activité de domiciliation pour une durée de 6 ans 
dans les locaux de son établissement secondaire sis Place du 8 Mai 1945 72000 LE 
MANS; 

VU la demande parvenue dans mes services le 02/05/2018, formulée par Monsieur 
PAULO Dias, agissant pour le compte de la société précitée, faisant état de son souhait 
de voir renouvelé l'arrêté susvisé; 

Considérant le dossier présenté par Monsieur PAULO Dias agissant pour le compte de 
la société en vue d'obtenir le renouvellement de l'agrément préfectoral prévu à l'article 
L123-11-3 du code de commerce; 

REPUBLIQUE FRANÇAISE  
Liberté Egalité Fraternité 

PREFECTURE DE POLIŒ-9, boulevard du Palais - 75195 PARIS CEDEX 04- Tél. 0153 715371 ou 01 53 73 53 73 
Serveur vocal: 08 9101 22 22 (0.225 e la minute) 

httpi/www.prufecturc-policc-paris.intcrieur.gouv.fr  - m1 : couiriel.prefectuiepoliceparis@interieur.gouv.fr  
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Considérant les pièces produites par le pétitionnaire; 

Considérant que ladite société dispose de locaux dans son établissement principal sis 72 
rue du Faubourg Saint Honoré 75008 PARIS; 

Considérant que ladite société met à disposition des personnes domiciliées des locaux 
dotés d'une pièce propre à assurer la confidentialité nécessaire et à permettre une 
réunion régulière des organes chargés de la direction, de l'administration ou de la 
surveillance de l'entreprise conformément à l'article R 123-168 du code de commerce; 

Sur proposition du Directeur de la Police Générale: 

ARRÊTE 

Article 1 - L'agrément accordant l'exercice de l'activité de domiciliation 
d'entreprises à la société GARE DU MANS BUSINESS CENTRE, répertorié sous le 
n° D0M201074, est renouvelé, à compter de la date de notification du présent arrêté, 
pour une nouvelle durée de 6 ans, pour son établissement secondaire sis Place du 8 
Mai 1945 72000 LE I!VLANS. 

Article 2 - Tout changement substantiel intervenu sur les éléments qui permettent de 
vérifier le respect des conditions réglementaires prévues par la délivrance de l'agrément 
et qui peuvent notamment concerner le titulaire de l'agrément, les locaux et les moyens 
selon lesquels le titulaire dispose des locaux (bail, titre de propriété....), doit être 
déclaré, sans délai, et suivi d'une mise en conformité et env3i des justificatifs imposés 
par l'article R123-166-2 du code de commerce, au 4' Bureau de la Direction de la 
Police Générale, 36 rue des Morillons 75015 PARIS. 

Article 3 - Le Directeur de la Police Générale est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Paris et de la 
Préfecture de Police. 

2 3tii 2og 
fait à Paris, leL23 t'l4L Pour le Préfet et par oeléga 

Pour le Dijsctur de la Pcice Cénérare 
,te chef du 4 bureau 

rreZlS1JG7 
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Préfecture de Police 

75-2018-05-23-011 

Arrêté n°DOM2010300R1 accordant l'agrément pour 

l'exercice de l'activité de domiciliation d'entreprises à la 

société BOURSE BUSINESS CENTRE. 
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PREFECTIJRE DE POLICE 
4 BUREAU 

DIRECTION DE LA POLICE GENERALE 
CABiNET 

ARRÊTÉ n° DOM2010300RI 

LE PRÉFET DE POLICE 

VU la Directive 2005/60/CE du Parlement et du Conseil du 26 octobre 2005 relative à la 
prévention de l'utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et 
de financement du terrorisme; 

VU le Code de commerce, notamment ses articles L. 123-10 à L. 123-11-8 et R. 123-
166-I à R. 123-171; 

VU le Code monétaire et financier, notamment ses articles L. 561-2, L. 561-37 à L. 561-
43 et R. 561-39 à R. 561-50; 

VU l'Ordonnance n°2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l'utilisation 
du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du 
terrorisme, notamment son article 20; 

• VU le Déret n°2009-1695 du 30 décembre 2009 relatif à Fagrémeit des doci1iataires 
d'entreprises soumises à immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au 
répertoire des métiers notamment son article 4; 

VU l'arrêté n D0M2010300 du 11/07/2012, autorisant la société BOURSE 
BUSINESS CENTRE à exercer l'activité de domiciliation pour une durée de 6 ans 
dans les locaux de son établissement secondaire sis 9 rue du 4 Septembre 75002 
PAJUS; 

VU la demande parvenue dans mes services le 02/05/2018, formulée par Monsieur 
PAULO Dias, agissant pour le compte de la société précitée, faisant état de son souhait 
de voir renouvelé l'arrêté susvisé; 

Considérant le dossier présenté par Monsieur PAULO Dias agissant pour le compte de 
la société en vue d'obtenir le renouvellement de l'agrément préfectoral prévu à l'article 
L123-11-3 du code de commerce 

REPUBUQUE FRANÇAISE  
Liberté Egczlité Fraternité 

PREPECFTJREDE POLIŒ-9,bOUleVaxd du Palais -75195 PARIS CEDEX 04-TI. :0153715371 ouGI 53735373 
Serveur vocal: 08 91 01 22 22 (0.225 € la minute) 

hup://www.prefecture-police-paris.i.nterieur.gouv.fr  - m61 : couie1.prefectuiepoIiceparis@rieur.gouv.fr  
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Considérant les pièces produites par le pétitionnaire; 

Considérant que ladite société dispose de locaux dans son établissement principal sis 72 
rue du Faubourg Saint Honoré 75008 PARIS; 

Considérant que ladite société met à disposition des personnes domiciliées des locaux 
dotés d'une pièce propre à assurer la confidentialité nécessaire et à permettre une 
réunion régulière des organes chargés de la direction, de l'administration ou de la 
surveillance de l'entreprise conformément à l'article R 123-168 du code de commerce; 

Sur proposition du Directeur de la Police Générale: 

ARRÊTE 

Article 1" - L'agrément accordant l'exercice de l'activité de domiciliation 
d'entreprises à la société BOURSE BUSINESS CENTRE, répertorié sous le n° 
D0M2010300, est renouvelé, à compter de la date de notification du présent arrêté, 
pour une nouvelle durée de 6 ans, pour son établissement secondaire sis 9 rue du 4 
Septembre 75002 PARIS. 

Article 2 - Tout changement substantiel intervenu sur les éléments qui permettent de 
vérifier le respect des conditions réglementaires prévues par la délivrance de l'agrément 
et qui peuvent notamment concerner le titulaire de l'agrément, les locaux et les moyens 
selon lesquels le titulaire dispose des locaux (bail, titre de propriété...,), doit être 
déclaré, sans délai, et suivi d'une mise en conformité et envoi des justificatifs imposés 
par l'article R.l23-166-2 du code de commerce, au 4' Bureau de la Direction de la 
Police Générale, 36 rue des Morillons 75015 PARIS. 

Article 3 - Le Directeur de la Police Générale est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Paris et de la 
Préfecture de Police. 

Fait à Paris, le 2 3 MAI 20i 
Pour te Préfet et par déféqatjcn  

Pour te Directe , 	Police Généra 
Le -efdu4 bureau 

SU G 1 

Préfecture de Police - 75-2018-05-23-011 - Arrêté n°DOM2OIO300RI accordant l'agrément pour l'exercice de l'activité de domiciliation d'entreprises à la société 
BOURSE BUSINESS CENTRE. 69 



Préfecture de Police 

75-2018-05-23-009 

Arrêté n°DOM20 103 13R1 accordant l'agrément pour 

l'exercice de l'activité de domiciliation d'entreprises à la 

société ISSY BUSINESS CENTRE. 
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PREFECTURE DE POLICE 

4e  BUREAU 
DIRECTION DE LA POLICE GENERALE 

CABINET 

ARRÊTÉ n0  D0M2010313R1 

LE PRÉFET DE POLICE 

VU la Directive 2005/60/CE du Parlement et du Conseil du 26 octobre 2005 relative à la 
prévention de l'utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et 
de financement du terrorisme; 

VU le Code de commerce, notamment ses articles L. 123-10 à L. 123-11-8 et R. 123-
166-1 à R. 123-171; 

VU le Code monétaire et financier, notamment ses articles L. 561-2, L. 561-37 à L. 561-
43 et R. 561-39àR. 561-50; 

VU l'Ordonnance n°2009-104 du 30 janvier 2009 relative àla prévention de l'utilisation 
du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du 
terrorisme, notamment son article 20; 

VU le Décret n°2009-1695 du 30 décembre 2009 relatif à l'agrément des domiciliataires 
d'entreprises soimiises à immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au 
répertoire des métiers notamment son article 4; 

VU l'arrêté n° D0M2010313 du 08/08/2012, autorisant la société ISSY BUSINESS 
CENTRE à exercer l'activité de domiciliation pour une durée de 6 ans dans les locaux 
de son établissement secondaire sis 13 rue Camille Desmoulins 92130 ISSY LES 
MOULINIEAUX; 

VU la demande parvenue dans mes services le 02/05/2018, formulée par Monsieur 
PAULO Dias, agissant pour le compte de la société précitée, faisant état de son souhait 
de voir renouvelé l'arrêté susvisé; 

Considérant le dossier présenté par Monsieur PAULO Dias agissant pour le compte de 
la société en vue d'obtenir le renouvellement de l'agrément préfectoral prévu à l'article 
L123-11-3 du code de commerce; 

REPUBLIQUE FRANÇAISE 
Liberté Egalité Fraternité 

PREPECTUR.E DE Pouœ -9, boulevard du Palais-75195 PARIS CU.)EX 04- T61.:01  53 715371 ou 0153 73 53 73 

Serveur vocal 0891012222 (0,225€iamrnute) 

http://w-ww.prefecture-police-parisinterieur.gouv.fr  - ni1 : courricI,prfecturepoliccparis@interieur.gouv.fr  
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Considérant les pièces produites par le pétitionnaire; 

Considérant que ladite société dispose de locaux dans son établissement principal sis 72 
rue du Faubourg Saint Honoré 75008 PARIS; 

Considérant que ladite société met à disposition des personnes domiciliées des locaux 
dotés d'une pièce propre à assurer la confidentialité nécessaire et à permettre une 
réunion régulière des organes chargés de la direction, de l'administration ou de la 
surveillance de l'entreprise conformément à l'article R 123-168 du code de commerce; 

Sur proposition du Directeur de la Police Générale: 

ARRÊTE 

Article 1er - L'agrément accordant l'exercice de l'activité de domiciliation 
d'entreprises à la société ISSY BUSINESS CENTRE, répertorié sous le n° 
DOM201 0313, est renouvelé, à compter de la date de notification du présent arrêté, 
pour une nouvelle durée de 6 ans, pour son établissement secondaire sis 13 rue 
Camille Desmoulins 92130 ISSY LES MOULINEAUX 

Article 2 - Tout changement substantiel intervenu sur les éléments qui permettent de 
vérifier le respect des conditions réglementaires prévues par la délivrance de l'agrément 
et qui peuvent notamment concerner le titulaire de l'agrément, les locaux et les moyens 
selon lesquels le titulaire dispose des locaux (bail, titre de propriété....), doit être 
déclaré, sansdé-lai, et suivi d'une mise en conformité et envoi desjutificatifs-inmposs 
par l'article R123-166-2 du code de commerce, au 4e  Bureau de la Direction de la 
Police Générale, 36 rue des Morillons 75015 PARIS. 

Article 3 - Le Directeur de la Police Générale est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Paris et de la 
Préfecture de Police. 

Fait à Paris, le 23 j4A/ 

Pour lePiet 
Pour le Directeur 

Le chef 

rdlgatiOfl 
a Pci 3 Générale 

4 	b î eau 
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Préfecture de Police 

75-2018-05-11-009 

Arrêté n°DOM20 10789 accordant l'agrément pour 

l'exercice de l'activité de domiciliation d'entreprises à la 

société OPTICAL EXPRESS. 
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PREFECTURE DE POLICE 

DIRECTION DE LA POLICE GENERALE 
CABINET- 4E BUREAU 

ARRÊTÉ no  D0M2010789 

LE PRÉFET DE POLICE 

VU la directive 2005/60/CE du Parlement et du Conseil du 26 octobre 2005 relative à la 
prévention de l'utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et 
de financement du terrorisme; 

VU le code de commerce, notamment ses articles L123-10 à. L123-11-8 et R123-166-1 à 
R123-171; 

VU le code monétaire et financier, notamment ses articles L561-2, L561-37 à L561-43 
et R561-39 àR56l-50; 

VU l'ordonnance n°2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l'utilisation 
du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du 
terrorisme, notamment son article 20; 

Vif le décret n° 2009-1695 du 30 décembre 2009 relatif à l'agrément des domiciliataires 
d'entreprises soumises à immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au 
répertoire des métiers notamment son article 4; 

Considérant la demande parvenue le 14/11 /2017, complétée en dernier lieu le 
25/04/2018 et formulée par Monsieur BENCHLMOL Salomon, gérant de la société 
OPTICAL EXPRESS en vue d'obtenir l'agrément préfectoral prévu à l'article L. 123-
11-3 du Code de Commerce' 

Considérant les pièces produites par le pétitionnaire; 

Considérant que ladite société dispose de locaux sis 141 avenue Jean Jaurès 75019 
PARIS; 

z 

REPUBLIQUE FRANÇAISE 
Liberté Egalité Fraternité 

PRFFCnm2 oa Poucs -9, boulevard du Palais -75195 PARIS CEDEX 04 - TI. :01 5371 5371 ottO! 53 73 5373 

Serveur vocal : 08 91 01 22 22 (0,225 € ta minute) 
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Considérant que ladite société met à disposition des personnes domiciliées des locaux 
dotés d'une pièce propre à assurer la confidentialité nécessaire et à permettre une 
réuniot régulière des organes chargés de la direction, de l'administration ou de la 
surveillance de l'entreprise, conformément à l'article L123-11-3 du code de commerce; 

Sur proposition du Directeur de la police générale; 

ARRÊTE 

Article ler - La société OPTICAL EXPRESS ayant son siège social et établissement 
principal au 141 avenue Jean Jaurès 75019 PARIS, enregistré sous le numéro 
D0M2010789, est autorisée à exercer l'activité de domiciliation commerciale à 
compter de la date de notification du présent arrêté, pour une durée de 6 ans. 

Article 2 - Tout changement substantiel intervenu sur les éléments qui permettent de 
vérifier le respect des conditions réglementaires prévues par la délivrance de l'agrément 
et qui peuvent notamment concerner le titulaire de l'agrément, les locaux et les moyens 
selon lesquels le titulaire dispose des locaux (bail, titre de propriété...), doit être déclaré, 
sans délai, et suivi d'une mise en conformité et envoi des justificatifs, conformément à 
l'article L123-11-3 du code de commerce, au 4e Bureau de la direction de la police 

générale, 36 rue des Morillons 75015 PARIS. 

Article 3— Le Directeur de la police générale est chargé de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Paris et de la 

Préfecture de Police. 

Fait à Paris, le 11 MAI 21 

11~
• le PrJUC

I, Pour DirectPolice Génrata 
Le cheVdu 	bureau 

J 	—, 

iII 
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Préfecture de Police 

75-2018-05-07-013 

Arrêté n°DOM20 18008 accordant l'agrément pour 

l'exercice de l'activité de domiciliation d'entreprises à la 

société STOP & WORK SAINT QUENTIN. 
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PREFECTURE DE POLICE 

4 BUREAU 
DIRECTION DE LA POLICE GENERALE 

ARRÊTÉ n° DOM20I800$ 

LE PRÉFET DE POLICE 

VU la Directive 2005160/CE du Parlement et du Conseil du 26 octobre 2005 relative à la 
prévention de l'utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et 
de financement du terrorisme; 

VU le Code de commerce, notamment ses articles L. 123-10 à L. 123-11-8 et R. 123-
166-I à R. 123-171; 

VU le Code monétaire et financier, notamment ses articles L. 561-2, L. 561-37 à L. 561-

43 et R. 561-39 & R. 561-50; 

VU l'Ordonnance n°2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l'utilisation 
du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du 
terrorisme, notamment son article 20; 

VU le Décret n°2009-1695 du 30 décembre 2009 relatif à l'agrément des domiciliataires 
d'entreprises soumises à immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au 

répertoire des métiers notamment son article 4; 

Considérant la demande parvenue le 05/02/2018, complétée en dernier lieu le 
11/04/2018, formulée par Madame Martine SONDERVORST agissant pour le compte 
de la société STOP & WORK SAINT QUENTIN en vue d'obtenir l'agrément 
préfectoral prévu à. l'article L. 123 -1 1-3 du Code de Commerce; 

Considérant les pièces produites par le pétitionnaire; 

Considérant que ladite société dispose d'un établissement principal sis 72 rue du 
Faubourg Saint-Honoré 75008 PARIS et d'un établissement secondaire sis LE 
STEPHENSON I rue Stephenson / 7 avenue des Prés - Bâtiment B 78180 
MONTIGNY- LE- BRETONNEUX; 

z 

REPUBLIQUE FRANÇAISE  
Liberté Egalité Fraternité 

PBEFECrURE DE POLICB -9, boulevard du Palais .75195 PARIS CEDEX 04- 1'1. :01537153 71 ou 01 53735373 

Serveur ocal :  08 91 01 2222 (0,225 € la nunufe) 

- mél: 
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Considérant que ladite société met à disposition des personnes domiciliées des locaux 
dotés d'une pièce propre à assurer la confidentialité nécessaire et à permettre une 
réunion régulière des organes chargés de la direction, de l'administration ou de la 
surveillance de l'entreprise conformément à l'article R. 123-168 du Code de 

-- 	- 	 --- 	- 

Sur proposition du Directeur de la Police Générale; 

ARRÊTE 

Article 1 - La société STOP & WORK SAINT QUENTIN ayant son siège au 72 
rue du Faubourg Saint-Honoré 75008 PARIS, enregistré sous le numéro 
D0M2018008, est autorisée à exercer l'activité de domiciliation à compter de la date de 
notification du présent arrêté pour une durée de 6 ans, pour son établissement 
secondaire sis LE STEPHENSON 1 rue Stephenson / 7 avenue des Prés - Bâtiment 
B- 78180 MONTIGNY-LE-BRETONNEUX. 

Article 2 —Tout changement substantiel intervenu sur les éléments qui permettent de 
vérifier le respect des conditions réglementaires prévues par la délivrance de l'agrément 
et qui peuvent notamment concerner le titulaire de l'agrément, les locaux et les moyens 
selon lesquels le titulaire dispose des locaux (bail, titré de propriété...), doit être déclaré, 
sans délai, et suivi d'une mise en conformité et envoi des justificatifs imposés par 
l'article R123-166-2 du code de commerce, au 4e  Bureau de la Direction de la Police 
Générale 36 rue des Morillons 75015 PARIS. 

Article 3 - Le Directeur de la Police Générale est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Paris et de la 
Préfecture-de Police. 

Fait à Pans le 	7 MAI ZW8 

• Pour le Préft 
Pour le Directeùr de l Poie cnéral' 

Le chef du 4° bureau 

PIeTrdZISU - G 7 
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Préfecture de Police 

75-2018-05-23-014 

Arrêté n°DOM20 18019 accordant l'agrément pour 

l'exercice de l'activité de domiciliation d'entreprises à la 

société KAIROS-C21 CONSEIL - INNOVATION - 

INVESTISSEMENT. 

Préfecture dc Police - 75-2018-05-23-014 - Arrtô n°DOM2OI 8019 accordant l'agrément pour l'exercice de l'activité de domiciliation d'en trcprises à la société 
KAIROS-C21 CONSEIL - INNOVATION - INVESTISSEMENT. 79 



PREFECTURE DE POLICE 

DIRECTION DE LA POLICE GENERALE 
CABINET- 4E  BUREAU 

ARRÊTÉ n° D0M2018019 

LE PRÉFET DE POLICE 

VU la directive 2005/60ICE du Parlement et du Conseil du 26 octobre 2005 relative à la 
prévention de l'utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et 
de financement du terrorisme; 

VU le code de commerce, notamment ses articles L12310 à L123-11-8 et R123-166-1 à 
R123-171; 

VU le code monétaire et financier, notamment ses articles L561-2, L561-37 à L561-43 
et R561-39 àR56l-50; 

VU l'ordonnance n° 2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l'utilisation 
du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du 
terrorisme, notamment son article 20; 

VU le décret n° 2009-1695 du 30 décembre 2009 relatif à l'agrément des domiéiliaiaires 
d'entreprises soumises à immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au 
répertoire des métiers notamment son article 4; 

Considérant la demande parvenue le 12/04/2018, complétée en dernier lieu le 
20/04/2018 et formulée par Monsieur PEAUCELLE Thomas, gérant de la société 
KAIROS—C21 CONSEIL - INNOVATION - 1IVEST1SSEMENT en vue d'obtenir 
l'agrément préfectoral prévu à l'article L.123-1 I-3 du Code de Commerce; 

Considérant les pièces produites par le pétitionnaire; 

Considérant que ladite société dispose de locaux sis 20 avenue Friedland 75008 PARIS; 

REPUBLIQUE FRANÇAISE 
Liberté Egalité Fraternité 

PaJaata PoucE-9, boulevard du Palais -75195 PARIS CEDEX 04-Té!. :01 53715371 on 0153735373 
Serveur vocal 08 9101 22 22 (0.225 ,E la minute) 

Iutp://www.prefecture-police-paris.inlerieur.gouv.fr  - mél : counieip efecturepolicepans@interieut.gouv.fr  
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Considérant que ladite société met à disposition des personnes domiciliées des locaux 
dotés d'une pièce propre à assurer la confidentialité nécessaire et à permettre une 
réunion régulière des organes chargés de la direction, de l'administration ou de la 
surveillance de l'entreprise, conformément à l'article L123-1 1-3 du code de commerce; 

Sur proposition du Directeur de la police générale, 

ARRÊTE 

Article 1 - La société KAJROS—C21 CONSEIL - INNOVATION - 
INVESTISSEMENT ayant son siège social et établissement principal au 20 avenue 
Friedland 75008 PARIS, enregistré sous le numéro D0M2018019, est autorisée à 
exercer l'activité de domiciliation commerciale à compter de la date de notification du 
présent arrêté, pour une durée de 6 ans. 

Article 2 - Tout changement substantiel intervenu sur les éléments qui permettent de 
vérifier le respect des conditions réglementaires prévues par la délivrance de l'agrément 
et qui peuvent notamment concerner le titulaire de l'agrément, les locaux et les moyens 
selon lesquels le titulaire dispose des locaux (bail, titre de propriété...), doit être déclaré, 
sans délai, et suivi d'une mise en conformité et envoi des justificatifs, conformément à 
l'article L123-11-3 du code de commerce, au 4e Bureau de la direction de la police 
générale, 36 rue des Morillons 75015 PARIS. 

Article 3 - Le Directeur de la police générale est chargé de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Paris et de la 
Préfecture de Police. 

Fait à Paris, 1e23 MAI 201 

Pour ePréfé par 
Pour le DirØeur de r Police GénêmÇ 

chef du 4 bureau 

7 
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Préfecture de Police 

75-2018-05-02-007 

Arrêté n°DOM201 8028 accordant l'agrément pour 
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PREFECTURE DE POLICE 

4e  BUREAU 
DIRECTION DE LA POLICE GENERALE 

ARRÊTÉ n° D01%2018028 

LE PRÉFET DE POLICE 

VU la directive 2005/60/CE du Parlement et du Conseil du 26 octobre 2005 relative à la 
prévention de l'utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et 
de financement du terrorisme; 

VU le Code de commerce, notamment ses articles L 123-10 à L123-11-8 et R123-166-1 
à R123-171; 

VU [e Code monétaire et financier, notamment ses articles L561-2, L561-37 à L56143 
et R561-39 àR. 561-50; 

VU l'ordonnance n° 2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l'utilisation 
du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du 
terrorisme, notamment son article 20; 

J le.décret d,2009-1695 du 30 décembre 2009 relatif à l'agrément des domiciliataires 
d'entreprises soumises à immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au 
répertoire des métiers notamment son article 4; 

VU l'arrêté n°DOM20 10124 Ri du 01/02/2017 renouvelant l'agrément de domiciliation 
de la société ATLANTE GESTION à son siège social sis 21 boulevard de la 
Madeleine 75001 PARIS pour une durée de 6 ans; 

VU le courriel du 6/04/2018 formulé KONEVSKAYA Anna, responsable du service 
juridique, agissant pour le compte de la société ATLANTE GESTION, faisant part 
d'une modification de l'adresse de son siège social à compter du l« avril 2018; 

VU la déclaration formulée par M. VAN APPELGHEM, responsable de la société 
ATLANTE GESTION le 30 avril 2018; 

Considérant les pièces produites par le pétitionnaire, complétées en dernier lieu le 2 mai 

2018; 	
REPU BLIQUE FRANÇAISE 
Liberté Egalité Fraternité 

PRBFECt1JRBDEPoL1c 9,bou1evarddu Palais - 75195 PARIS CEDEX O4-T6l, 015371 5371ou01 5373 5373 

Serveur vocal: 08 910122 22 (0,225 € la minute) 

http:/Iwww.prefect11repO1iCCpaîiS.iflteri01T0h1 	- m1 : courriel.prefeeturepoliCepariS@iflterieurg0uvfr 
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Considérant que le siège social de ladite société est désormais situé au 14 boulevard 
de la Madeleine 75008 PARIS; 

Considérant que ladite société met à disposition des personnes domiciliées des locaux 
dotés d'une pièce propre à assurer la confidentialité nécessaire et à permettre une 
réunion régulière des organes chargés de la direction, de l'administration ou de la 
surveillance de l'entreprise, conformément à l'article L123-11-3 du Code de 
commerce; 

Sur proposition du Directeur de la Police Générale: 

ARRÊTE 

Article le - La société ATLANTE GESTION est autorisée à exercer l'activité de 
domiciliation commerciale à son siège social et établissement principal situé 14 
boulevard de la Madeleine 75008 PARIS, à compter de la date de notification du 
présent arrêté, pour une durée de 6 ans. 

Article 2 - L'arrêté D0M2010124 Ri est abrogé à compter de la notification du 
présent arrêté. 

Article 3 —Tout changement substantiel intervenu sur les éléments qui permettent de 
vérifier le respect des conditions réglementaires prévues par la délivrance de l'agrément 
et qui peuvent notamment concerner le titulaire de l'agrément, les locaux et les moyens 
selon lesquels le titulaire dispose des locaux (bail, titre de propriété...), doit être déclaré, 
sans délai, et suivi d'une mise en conformité et envoi des justificatifs imposés par 
l'article L123-11-3 du code de commerce, au 4e 

Bureau de la Direction de la Police 
Générai, 36 rue des Morillons 75015 PARIS. 

Article 4— Le Directeur de la police générale est chargé de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Paris et de la Préfecture de Police. 

Fait à Paris, le 	2 MM 2 

Pour le préfet et 
Pour le Dirqteur de Ii Poico Gdriral 

u4 r/bT rz~U 
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Préfecture de Police 

75-2018-05-11-007 

Arrêté n°DOM20 18029 accordant l'agrément pour 

l'exercice de l'activité de domiciliation d'entreprises à la 

société RESEAU INTERNATIONAL IMMOBILIER. 
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PREHiCTIJRE DE POLICE 

DIRECTION DE LA POLICE OENERALE 
CABINET 

4E  BUREAU 

ARRÊTÉ N° D0M2018029 

LE PRÉFET DE POLICE 

VU la Directive 2005/60ICE du Parlement et du Conseil du 26 octobre 2005 relative à la 
prévention de l'utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et 
de financement du terrorisme; 

VU le code de commerce, notamment ses articles L123-10 à L123-11-8 et R123-166-1 à 
R123-171; 

VU le code monétaire et financier, notamment ses articles L5611-2, L.561-37 à L561-43 
et R561-39 àR561-50; 

VU le code civil et notamment ses articles 1848 et suivants; 

VU l'ordonnance du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l'utilisation du système 
financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme, 
notamment son article 20; 

VU le décret du 30 décembre 2009 relatif à l'agrément des domiciliataires d'entreprises 
soumises à immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des 
métiers notamment son article 4; 

Considérant la demande parvenue le 11/04/2018, complétée en dernier lieu le 
18/04/2018 et formulée par Monsieur FREDJ Davy, gérant de la société RESEAU 
INTERNATIONAL IMMOBILIER en vue d'obtenir l'agrément préfectoral prévu à 
l'article L123-11-3 du code de commerce; 

Considérant les pièces produites par le pétitionnaire; 

Considérant que ladite société dispose de locaux sis 72 rue de Rochechouart 75009 
PARIS; 

REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté Egilité Fraternité 
PttEFECtURE 0m POUCE -  9, boulevard du Palais -75195 PARIS CEDEX 04- Tél.: 0153715371 ou 01 53735373 

Serveur vocal : 08 91 01 2222 (0,225 €la minute) 
- m1: courriel.prefecturepoliceparis@interieuTg0m\fr 
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Considérant que ladite société met à disposition des personnes domiciliées des locaux 
dotés d'une pièce propre à assurer la confidentialité nécessaire et à permettre une 
réunioi r 1ièredes organes chargés de la direction, de l'administration ou de la 
surveillance de l'entreprise, conformément à l'article L123-11-3 du code de commerce; 

Sur proposition du Directeur de la police générale: 

ARRÊTE 

Article 1 - La société RESEATJ INTERNATIONAL IMMOBILIER ayant son 
siège social et établissement principal au 72 rue de Rochechouart 75009 PARIS, est 
autorisée à exercer l'activité de domiciliation commerciale à compter de la date de 
notification du présent arrêté, pour une durée de 6 ans. 

Article 2 - Tout changement substantiel intervenu sur les éléments qui permettent de 
vérifier le respect des conditions réglementaires prévues par la délivrance de l'agrément 
et qui peuvent notamment concerner le titulaire de l'agrément, les locaux et les moyens 
selon lesquels le titulaire dispose des locaux (bail, titre de propriété...), doit être déclaré, 
sans délai, et suivi d'une mise en conformité et envoi des justificatifs, conformément à 
l'article L123-11-3 du code de commerce, au 4e  Bureau de la direction de la police 
générale, 36 rue des Morillons 75015 PARIS. 

Article 3 - Le Directeur de la police générale est chargé de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Paris et de la 
Préfecture de Police. 

FaitàParis,le 11 MM 2ii 

a l'on 
Pour le préfet 

Pour 	fdfr Loche 	e bur' 

Préfecture de Police - 75-2018-05-I1-007 - Arrêté n°D0M2018029 accordant l'agrément pour l'exercice de l'activité de domiciliation d'entreprises à la société 
RESEAU INTERNATIONAL IMMOBILIER. 87 



Préfecture de Police 

75-2018-05-07-012 

Arrêté n°DOM20 18033 accordant l'agrément pour 

l'exercice de l'activité de domiciliation d'entreprises à la 
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PRE1-'ECTURE DE POLICE 

DIRECTION DE LA POLICE GENERALE 
CABiNET- 4- --BUREAU-ARRÊTÉ 

N° D0M2018033 

LE PRÉFET DE POLICE 

Vii la directive 2005160/CE du Parlement et du Conseil du 26 octobre 2005 relative à la 
prévention de l'utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et 
de financement du terrorisme; 

VU le code de commerce, notamment ses articles L123-10 à L123-11-8 et R123-166-1 à 
R123-171; 

VU le code monétaire et financier, notamment ses articles L561-2, L.561-37 à L561-43 
et R561-39 à R561-50; 

VU le code civil et notamment ses articles 1848 et suivants; 

VU l'ordonnance n° 2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l'utilisation 
du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du 
terrorisme, notamment son article 20; 	 - 

VU le décret n°2009-1695 du 30 décembre 2009 relatif à l'agrément des domiciliataires 
d'entreprises soumises à immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au 
répertoire des métiers notamment son article 4; 

Considérant la demande parvenue le 17/04/2018 et formulée par Madame SAH1NLI ép. 
POLAT Yasemin, gérante de la société NEO DOMICILIATION D'ENTREPRISE 
ET CONSEIL PARIS 11 en vue d'obtenir l'agrément préfectoral prévu à l'article 
L123-11-3 du code de commerce; 

Considérant les pièces produites par le pétitionnaire; 

Considérant que ladite société dispose de locaux sis 18 rue de Montreuil 75011 
PARIS; 

REPUBLIQUE FRANÇAISE 
Liberté EgaUté Fraternité 

PREFECrURE DBPOUCE -9,boulevard du Palais -75195 PARIS CEDEX04-îl. :0153715371 ou 0153735373 

Serveur vocal: 089101 2222 (0225 €(a minute) 

http:/iwww.prefecwre-pouce-pans.mlelieur.gOUV.fr  - niél : couniel.prefectur,-policcparis@interieur4ouy.fr  
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Considérant que ladite société met à disposition des personnes domiciliées des locaux 
dotés d'une pièce propre à assurer la confidentialité nécessaire et à permettre une 
réunion régu1ire des organes chargés de la direction, de l'administration ou de la 
surveillance de l'entreprise, conformément à l'article L123-11-3 du code de commerce; 

Sur proposition du Directeur de la police générale: 

ARRÊTE 

Article 1er - La société NEO DOMICILIATION D'ENTREPRISE ET CONSEIL 
PARIS 11 ayant son siège social et établissement principal au 18 rue de Montreuil 
75011 PARIS, enregistrée sous le numéro D0M2018033, est autorisée à exercer I 'activité de domiciliation commerciale 

à compter de la date de notification du présent arrêté, pour une durée de 6 ans, 

Article 2 - Tout changement substantiel intervenu sur les éléments qui permettent de 
vérifier le respect des conditions réglementaires prévues par la délivrance de l'agrément 
et qui peuvent notamment concerner le titulaire de l'agrément, les locaux et les moyens 
selon lesquels le titulaire dispose des locaux (bail, titre de propriété...), doit être déclaré, 
sans délai, 

et suivi d'une mise en conformité et envoi des justificatifs, conformément à 
l'article L123-11-3 du code de commerce, au 4' Bureau de la direction de la police 
générale, 36 rue des Morillons 75015 PARIS. 

Article 3 - Le Directeur de la police générale est chargé- dei'exéeutjon du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Paris et de la 
Préfecture de Police. 

Fait à Paris, le 	7 MAI 2010 

Pour le PrfOî eter 
Pour le Direçt'eur de 1J Police Géfll 

L.e6hef du 41e bureau 
/ 	 I 

/• / 

PierrISU-G7 
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Arrêté n°DOM201 8040R1 accordant l'agrément pour 

l'exercice de l'activité de domiciliation d'entreprises à la 

société REGUS LA DEFENSE. 
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PRBfihCTURE DE POLICE 
4e  BUREAU 

DIRECTION DE LA POLICE GENERALE 
CAB NET 

ARRÊTÉ 110 D0M2018040R1 

LE PRÉFET 0E POLICE 

VU la Directive 2005/60/CE du Parlement et du Conseil du 26 octobre 2005 relative à la 
prévention de l'utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et 
de financement du terrorisme; 

VU le Code de commerce, notamment ses articles L. 123-10 à L. 123-11-8 et R. 123-
166-1 à R. 123-171; 

VU le Code monétaire et financier, notamment ses articles L. 561-2, L. 561-37 à L. 561-
43 et R. 561-39àR. 561_50; 

VU l'ordonnance n°2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l'utilisation 
du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du 
terrorisme, notamment son article 20; 

VU le Décret n°2009-1695 du 30 décembre 2009 relatif à l'agrément des domiciliataires 
d'entreprises soumises à immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au 
répertoire des métiers notamment son article 4; 

VU l'arrêté n° D0M2010161 du. 07/05/2012, autorisant la société REGtJS LA 
DEFENSE à exercer l'activité de domiciliation pour une durée de 6 ans dans les locaux 
de son établissement secondaire sis La Grande Arche, Pilier Nord 92044 PARIS LA 
DEFENSE; 

VU la demande parvenue dans mes services le 02/05/2018, formulée par Monsieur 
PAULO Dias, agissant pour le compte de la société précitée, faisant état de son souhait 
de voir renouvelé l'arrêté susvisé; 

Considérant le dossier présenté par Monsieur PAULO Dias agissant pour le compte de 
la société en vue d'obtenir le renouvellement de l'agrément préfectoral prévu à l'article 
L123-1I-3 du code de commerce; 

REPUBLIQIJE FRANÇAISE  
Liberté Egalité Fraternité 

PKEECTUREDEPOLICE- 9,boulevatdduPalais- 75595 PARIS CEDEX 04-Tl.: 01537153 71ouGl 53 73 53 73 
Servcui vocal 089101 2222 (0,225 ,E la minute) 

hltp://www.pefecture-police-parn.intericur.gouv.ft - mél couxrie].prcfecturepoliccparis@inteiieur.gouvfr 
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Considérant les pièces produites par le pétitionnaire; 

Considérant que ladite société dispose de locaux dans son établissement principal sis 72 
rue du Faubourg Saint Honoré 75008 PARIS; 

Considérant que ladite société met à disposition des personnes domiciliées des locaux 
dotés d'une pièce propre à assurer la confidentialité nécessaire et à permettre une 
réunion régulière des organes chargés de la direction, de l'administration ou de la 
surveillance de l'entreprise conformément à l'article P. 123-168 du code de commerce; 

Sur proposition du Directeur de la Police Générale: 

ARRÊTE 

Article 1er 
- L'agrément accordant l'exercice de l'activité de domiciliation 

d'entreprises à la société REG1JS LA DEFENSE, répertorié sous le n° D0M2018040, 
est renouvelé, à compter de la date de notification du présent arrêté, pour une nouvelle 
durée de 6 ans, pour son établissement secondaire sis La Grande Arche, Pilier 
Nord 92044 PARIS LA DEFENSE. 

Article 2 - Tout changement substantiel intervenu sur les éléments qui permettent de 
vérifier le respect des conditions réglementaires prévues par la délivrance de l'agrément 
et qui peuvent notamment concerner le titulaire de l'agrément, les locaux et les moyens 
selon lesquels le titulaire dispose des locaux (bail, titre de propriété,...), doit être 
déclaré, sans délai, et suivi d'une mise en conformité et envoi des justificatifs-imposés 
par l'article R123-166-2 du code de commerce, au 4e  Bureau de la Direction de la 
Police Générale, 36 rue des Morillons 75015 PARTS. 

Article 3 - Le Directeur de la Police Générale est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Paris et de la 
Préfecture de Police. 

Fait à Paris, le 2 3 '14I 2018 

Pouf te Préfet et pac
Pour le Directeur d1 Potlpe Générale 

Le chef dd 4° 
"'CO

bqleau 

Ferra ZJO -01 
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